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Résumé des sujets présentés

 
1- Guide 44 sur les dossiers loi sur l'eau portant sur les Zones Humides et les Eaux Pluviales - 
Intervention DDTM44 - Gaëlle Corcy

Ce guide a pour objectif d’apporter un appui aux bureaux d’études et maîtres d’ouvrage pour l’amélioration
de leurs projets afin qu’ils répondent aux exigences réglementaires, et faciliter la constitution des dossiers et
les démarches administratives. Il  comprend différentes fiches qui présentent des points de vigilance, des
attendus ou des éléments de doctrine. Elles apportent des précisions en particulier sur le contenu attendu
des  sollicitations  du  service  instructeur  en  amont  du  dépôt  du  dossier,  les  modalités  d’analyse  des
alternatives au projet, la prise en compte dans le dossier de la régularité de l’existant, les mesures en phase
chantier.

Quelques  exemples  sont  ensuite  présentés,  notamment  sur  l’évaluation  des  fonctionnalités  des  zones
humides. A ce titre, même s’il peut être difficile de bien voir les traces d’oxydoréduction sur photos, leur
observation peut permettre de vérifier la cohérence des éléments transmis dans le dossier. Concernant le cas
des marais,  les  mêmes règles  s’appliquent  à partir  de la  même rubrique IOTA comme toutes  les  zones
humides.  En  cas  d’aménagement  sur  une  parcelle,  il  est  également  rappelé  l’importance  de  vérifier  la
régularité complète du site au-delà de la parcelle.

Ce guide a été partagé avec les autres départements de la région, il peut être communiqué sur demande
auprès de la DDTM 44 en attendant la version finale.

2- Méthode nationale d'évaluation des fonctions des zones humides (MNEFZH) Version 2 -
Interventions OFB - Sandrine Bouligand et DREAL/DEMA – Aurélie Tisserand

La  méthode  d’évaluation  des  fonctions  des  zones  humides  développée  par  l’OFB  vise  à  répondre  à  la
question : les pertes fonctionnelles sur le site impacté sont-elles compensées par les gains fonctionnels sur le
site de compensation après la mise en œuvre des mesures compensatoires ? Cette méthode élaborée en
2016 à fait  l’objet  d’une mise à jour en 2024.  Dans cette version 2,  les  principales nouveautés portent
notamment sur : l’intégration de nouveaux indicateurs pour évaluer les fonctions, l’intégration des zones
humides du littoral marin et des marais, la mise en place d’une interface de dimensionnement pour que les
parties prenantes octroient un ratio fonctionnel au projet d’aménagement. Sur le diagnostic fonctionnel, la
version 2 a retenu moins de questions que la V1, avec  64 indicateurs à compléter. 

Deux points d’alerte sont mis en avant : 1) si le site impacté est initialement peu dégradé, il est souvent
requis  plus  d’efforts  en  matière  d’action  écologique  sur  le  site  de  compensation ;  2)  si  le  site  de
compensation  est  peu  dégradé  avant  l’action  écologique,  il  existe  souvent  moins  de  marges  d’actions
écologiques pour obtenir des gains fonctionnels. 

Il est enfin rappelé la diffusion de guides destinés à éclairer la mise en œuvre de la méthode. En outre, le
CEREMA se propose d’ouvrir prochainement une formation pour les BE.

3-  Réforme  de  la  procédure  d'autorisation  environnementale  (AEnv)  -  Interventions
DREAL/DEMA - Dominique Roiné et DDTM44 - Laureline Gauthier

La réforme de la procédure environnementale réduit les délais d’instruction et en modernise la consultation
du public. Les principales lignes directrices de cette réforme portent sur : 1) la simplification du processus
avec une parallélisation de la phase d’examen et de consultation ; 2) la mise à disposition pour tous les
acteurs des avis et des observations du public durant la consultation d’une durée de 3 mois. 



Dans cette approche, il est rappelé aux porteurs de projet, notamment à enjeux, complexe ou particulier,
l’intérêt de réaliser une phase amont au préalable, en vue d’améliorer la qualité du dossier et de faciliter,
après dépôt, l’analyse ainsi que l’instruction de la demande. 

L’étape de vérification de la complétude et de la régularité du dossier sera effectuée dans un délai court,
adaptée et proportionnée aux enjeux. Dans le même temps, il sera identifié le type de consultation du public
à réaliser, en soulignant que la consultation parallélisée est le cas retenu par défaut parmi les deux autres
cas possibles (participation du public par voie électronique, enquête publique unique). 

Dès la recevabilité du dossier actée par le service instructeur, les diverses consultations sont menées en
parallèle :  services  contributeurs,  entités  dont  l’avis  est  requis  réglementairement  dont  l’autorité
environnementale, les  collectivités locales et  la consultation du public.  Lors de la  phase d’examen et  de
consultation du dossier, il peut être relevé la nécessité de faire une demande de compléments auprès du
pétitionnaire,  qui  doivent  cependant  pouvoir  être  fournis  avant  la  fin  de  la  phase  d’examen  et  de
consultation du dossier tout en ne modifiant pas l’économie générale du projet. La phase de décision, quant
à elle, n’a pas évolué avec soit la délivrance de l’autorisation environnementale assortie de prescriptions, soit
le refus motivé pour incompatibilité au regard des intérêts protégés ou de documents de planification. 

Cette réforme de la procédure d’autorisation environnementale est entrée en vigueur depuis le 22 octobre
2024 pour tout nouveau dossier déposé. Des supports méthodologiques et plaquette d’information sont en
cours  de  diffusion,  en  complément  d’une  instruction  interministérielle  à  destination  des  préfets  et  des
services. 
Pour en savoir plus : https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/lautorisation-environnementale

4- Évolution réglementaire sur la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) - Intervention 
DREAL/ DEMA - Dominique Roiné

Le cadre réglementaire sur la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) a connu beaucoup d’évolution
depuis un an avec la parution de textes spécifiques (décrets et arrêtés ministériels) par type d’usage : 1)
usages non domestiques (ministère chargé de l’écologie) ; 2) usages en entreprises du secteur alimentaire
(ministère chargé de l’agriculture) ; 3) usages domestiques (ministère chargé de la santé). 

Pour le cas des usages non domestiques, une procédure unique d’autorisation est définie par le décret n°
2023-835 du 29 août 2023 et par l’arrêté du 28 juillet 2022 avec un cadrage spécifique de prescriptions par
arrêté selon la nature d’usage : arrosage des espaces verts, irrigation agricole et usages urbains (à venir).
Des éléments-clés en matière de contenu du dossier et d’instruction sont présentés ainsi les dispositions du
SDAGE Loire-Bretagne s’y rapportant, avec en complément, des points de vigilance et de recommandations. 
Pour les usages en entreprises du secteur alimentaire, les décrets n° 2024-33 du 24 janvier 2024 et n° 2024-
769 du 8 juillet 2024 ainsi que l’arrêté du 8 juillet 2024 fixent les dispositions permettant la réutilisation
d’eaux  en  vue  de  la  préparation,  la  transformation  et  la  conservation  dans  les  entreprises  du  secteur
alimentaire de toutes denrées et marchandises destinées à l’alimentation humaine.

En ce qui concerne les usages domestiques, les différents cas possibles d’utilisation d’eaux impropres à la
consommation humaine (EICH) sont définis par le décret n° 2024-796 du 12 juillet 2024 et l’arrêté du même
jour, avec des cas d’expérimentation possible à partir d’eaux grises et d’eaux issues des piscines à usage
collectif.  Viendront  en  complément,  un  décret  et  un  arrêté  portant  sur  les  usages  d’EICH  dans  les
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

Pour faciliter le traitement du dépôt des dossiers, il est précisé le point d’entrée des dossiers en fonction du
type de projets. Enfin, il est communiqué en complément un diaporama détaillé  de  l’ensemble  de  cette
nouvelle réglementation.

5- Curage des cours d’eau - Intervention DREAL/ DEMA- Aurélie Tisserand

Le décret n° 2024-62 du 31 janvier 2024 vient apporter notamment des simplifications sur les opérations
d’entretien des milieux aquatiques en matière de curage ponctuel des cours d’eau, canaux et plans d’eau :

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/lautorisation-environnementale


« Le  curage  ponctuel  mentionné  au  II  de  l’article  L.  215-15  ayant  pour  objectif  de  remédier  à  un
dysfonctionnement du transport naturel des sédiments de nature à empêcher le libre écoulement des eaux
ou à  nuire  au bon  fonctionnement  des  milieux  aquatiques  ou de  lutter  contre  l’eutrophisation  est  une
intervention  ayant  uniquement  pour  objet  la  restauration  des  fonctionnalités  naturelles  des  milieux
aquatiques ».

La présentation permet de préciser dans quel cadre cette disposition s’applique ainsi que les justificatifs
attendus pour en bénéficier. Seuls sont concernés les curages ponctuels groupés et prévus dans le cadre d’un
plan de gestion. Les curages visant à accélérer/améliorer le drainage par élargissement/approfondissement,
les curages réguliers et/ou les travaux portés par un propriétaire isolé ne sont pas concernés. Le décret ne
concerne pas non plus les curages de fossés. 

6-  PAN-PAR  Nitrates  :  points  d'attention  notamment  au  regard  de  l'élaboration  des  plans
d'épandage -Intervention DREAL/ DEMA- Maxime Boizon

Le  7ème programme d’actions national  (PAN) nitrates  est  entré  en  vigueur  le  1 er janvier  2024 et  le  7ème

programme d’actions régional (PAR) nitrates le 1er juillet 2024. Ces documents introduisent des nouveautés
en  lien  avec  les  épandages  notamment :  les  apports  en  azote,  l’outil  de  visualisation  du  calendrier
d’épandage CalEpan à disposition, le référentiel GREN et la bancarisation des données de reliquats azotés.
Pour  en  savoir  plus :  https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/programme-d-actions-
regional-nitrates-a4592.html

7- Points de vigilance en matière de gestion quantitative portant sur les plans d’eau et la lutte 
anti-gel - Intervention DREAL/DEMA- Mickaël Blot

Plans d’eau
Il est constaté une augmentation des besoins de prélèvements (notamment pour l’agriculture)  qui risquent
de conduire à un développement de projets de réserves hivernales, alors qu’il apparaît un déséquilibre sur
certains territoires(sur les périodes estivales mais aussi hivernale). Par ailleurs, les dispositions 7D 3, 4 et 5
du SDAGE Loire-Bretagne précisent l’encadrement des volumes prélevables, notamment à partir du Débit
d’Objectif d’Etiage (DOE).

Les plans d’eau constituant un enjeu important sur la gestion quantitative en Pays de la Loire, compte tenu
en particulier de leur nombre, des actions sont à mener à la fois sur la pression quantitative sur les secteurs
à enjeux et sur la pression hydromorphologique au regard du cadre réglementaire pour les plans d’eau sur
cours d’eau. Sur ce point, il est fait état d’échanges avec la Chambre Régionale d’Agriculture (CRA) sur les
plans d’eau d’irrigation avec l’examen de cas-types de plans d’eau réguliers ou irréguliers pour leur mise en
conformité et de l’application des restrictions sécheresse pour les plans d’eau connectés. 

En complément, il est évoqué la parution de l’arrêté du 3 juillet 2024 modifiant l’article 4 de l’AMPG du 6 juin
2021 portant sur les plans d’eau lié à la rubrique 3.2.3.0. : Ces dispositions de l'article 4 s’appliquent donc
aux plans d’eau soumis à autorisation au titre de la rubrique 3.3.1.0. liée aux zones humides sur une surface
> ou = à 1 ha. Des précisions sont apportées dans le diaporama sur les cas d’application.

Lutte anti-gel
Il est potentiellement attendu que la pratique de l’utilisation d’eaux pour la lutte antigel des cultures et des
vignes connaisse un développement, alors qu’elle a lieu pendant une période sensible de printemps pour les
milieux, pouvant le cas échéant être accentué par une précocité de la période d’étiage en cas d’hiver sec et
par de nouvelles demandes de création de retenues.

Dans ce contexte, il est fait état des recommandations définies en région Pays de la Loire  : améliorer la
connaissance des prélèvements dans le cadre des études HMUC, une durée d’autorisation à limiter dans le
temps (2 à 3 ans et 10 ans au maximum avec une révision possible en cours), un volume d’eau global
maximum autorisé devant répondre à plusieurs conditions (respect du volume prélevable défini dans le
cadre  de l’étude HMUC le  cas  échéant),  un  suivi  régulier  du débit  par l’irrigant,  privilégier  une gestion
collective.

https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/programme-d-actions-regional-nitrates-a4592.html
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/programme-d-actions-regional-nitrates-a4592.html


8- Espèces protégées : point Bâti Biodiversité et retour Conseil d’État - Intervention DREAL/DB-
Romain Batard et Zoé Mallet

Il est présenté le cadre de l’autosaisine du CSRPN Bâti Biodiversité avec les objectifs attendus : synthétiser les
éléments de cadrage de la rénovation en application du L411 - 1 CE, harmoniser les méthodes d’inventaires,
proposer une simplification de la demande d’avis au CSRPN. 
A ce titre, il est précisé les recommandations générales : collecter les informations déjà existantes, faire un
passage préalable d’états des lieux, inventorier les espèces (chiroptères, avifaune → points d’observations,
autres espèces avec une vigilance sur les amphibiens et reptiles - surtout Lézard des murailles), mise en
place de la séquence ERC(A)

Concernant les demandes de dérogation des espèces protégées (DEP), il est rappelé les points essentiels. En
complément, il est fait état des enseignements à tirer de décisions en Conseil d’État : l’appréciation du risque
suffisamment caractérisé ou non est propre à chaque dossier ; pour apprécier l’intensité du risque, le CE
prend en compte la richesse et l’usage par l’espèce de la zone (17 février 2023, n°460798), des mesures E et
R effectives peuvent ne pas diminuer suffisamment le risque pour le rendre non caractérisé (risque moyen),
auquel cas le dossier nécessite une DEP (27 mars 2023, n° 20NC00876), la délivrance d’une DEP s’impose à
tout moment (même après un acte d’autorisation) dès lors que le projet comporte un risque suffisamment
caractérisé pour les espèces protégées (8 juillet 2024, n° 471174).

9- Mesures de compensation pour un ouvrage de type infrastructure linéaire de transport : le 
passage à faune → Guide technique du CEREMA - Intervention CEREMA – Jean-François Bretaud 
et Christophe Pineau

Des points de rappel portant sur la trame verte et bleue sont d’abord présentés, avec un constat d’érosion de
la biodiversité, l’importance de la nature dite « ordinaire », un état de la pollution lumineuse en France
métropolitaine. Dans un 2ème temps, il est fait état des effets de la route liés au chantier, à l’infrastructure, à
l’exploitation ainsi qu’aux effets indirects et induits. 

Vient  ensuite  la  présentation  des  passages  pour  la  faune  en  précisant  :  les  objectifs  et  les  types,  les
recommandations, les paramètres ayant une incidence sur l’efficacité. Pour répondre à ces enjeux, il  est
présenté les outils mobilisables en faisant référence à des retours d’expériences et à la publication de guides
(guide sur les continuités écologiques et les passages à faune). La présentation se poursuit par plusieurs
exemples : les passages « toute faune », les passages « petite faune », les passages pour les amphibiens, les
chiroptères  et  la  faune  piscicole,  les  échappatoires.  Il  est  ensuite  évoqué  les  dépendances  vertes,
l’importance  de  l’entretien  et  il  est  présenté  le  SIPAF  (Le  Système d’Information  PAssages  à  Faune)  et
plusieurs ressources bibliographiques.

10- Points divers

Cart’eaux
En point divers, il est fait état de la « Cart’eaux » développé par l’ARS portant sur la cartographie interactive
des captages d'eau potable et de leurs périmètres de protection. Cette cartographie qui est à la disposition
des professionnels de l'urbanisme, de l'environnement, de l'énergie  et de l'eau potable, permet d'accéder
aux données SIG ainsi qu'aux documents numérisés : positions des captages AEP, périmètres de protections
opposables  (PPI,PPR,  PPE),  projets  de  périmètres  de  protection,  déclarations  d'utilité  publique  (DUP)
associées aux forages. Pour accéder à ces informations, il convient préalablement de s’inscrire à partir du
site suivant : Inscription sur https://carteaux.atlasante.fr/
Une fois connecté, le lien suivant vous amènera directement au projet cartographique :
https://carto.atlasante.fr/1/carteaux_projet_partenaires_c.map

https://carto.atlasante.fr/1/carteaux_projet_partenaires_c.map
https://carteaux.atlasante.fr/

